
 

      Toulouse, le 18 janvier 2024 

 

 

 

 

STOP A LA CRIMINALISATION DE L’AIDE AUX 

ENFANTS,DE LA SOLIDARITÉ 

 

 

Depuis le mois de septembre, 320 enfants dorment dans la rue en Haute Garonne. Cet état de fait 

inacceptable a amené le collectif « Jamais sans toit dans mon école « , de nombreux parents 

d’élèves et enseignants à occuper des écoles de la ville de Toulouse pour offrir un toit aux élèves et 

leur famille pour pouvoir continuer à étudier dans des conditions correctes. 

 

 

L’école élémentaire Simone Veil dans le quartier de la Reynerie a été l’une de ces écoles 

réquisitionnée par le collectif. 

Elle a accueilli un enfant et sa famille ainsi que des membres de l’équipe éducative et des parents 

d’élèves pendant plusieurs nuits pour les mettre à l’abri de la rue. 

 

 

Vendredi 12 janvier la directrice de l’école a été convoquée par le rectorat ayant pour objet la mise à 

l’abri d’une famille de l’école sans solution de relogement. 

 

La pression sur le personnel des écoles de la ville de Toulouse ne s’est pas contenue au 

rectorat, les agents municipaux de l’école Simone Veil ont aussi subi des pressions. 

 

Le vendredi 15 décembre, à la fin du service de la restauration scolaire, TOUS les agents techniques 

de l’école élémentaire ont été escortés par des responsables de la mairie de Toulouse sans avoir le 

droit de se parler, de prendre leur sac ou leur téléphone à travers l’école et dans la rue pour être 

« interrogés » par 2 ou 3 de leurs responsables. Ils n’ont pas eu la possibilité d’être accompagnés ni 

de savoir ce qui leur était réellement reproché. 

 

Les agents ont été très choqués de cet évènement, l’équipe enseignante de Simone Veil a témoigné 

sur le registre de Sécurité Santé au Travail et le syndicat SUD a fait une alerte FSSSCT (ex 

CHSCT) auprès de la mairie de Toulouse restée sans réponse. 

 

 

  Nous dénonçons la pression exercée par les autorités sur des fonctionnaires 

 

La Mairie de Toulouse doit faire cesser de telles pratiques qui pourraient s’assimiler à des pressions 

contre les agents territoriaux pour contrer la solidarité envers des enfants, des familles qui sont à la 

rue. 


